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Pida-Climat a pour objectif de faciliter l’interconnaissance, le partage de connaissance, 

l’idéation de projets sur les enjeux du changement climatique et plus largement de la transition 

agroécologique. 

 

Pida-Climat rassemble l’ensemble des acteurs du système agricole et alimentaire normand 

(Recherche et enseignement, instituts techniques, acteurs du conseil agricole, coopératives, 

agro-industries, collectivités, banques, assureurs, pôles de compétitivités, DRAAF, ADEME, 

etc.). 

 

Pida-Climat, ce sont deux journées par an pour partager les retours d’expériences techniques, 

mieux comprendre les enjeux et visions des différents acteurs autour de la table. 

 

Pida-Climat permet de bénéficier de décryptages d’experts avec pour ambition de monter en 

compétence collectivement sur le sujet climat et pouvoir apporter des solutions concrètes au 

secteur agricole. 

 

Pida-Climat est piloté par les Chambres d’agriculture de Normandie 

 

Financé par  
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UNE PREMIERE REUNION RICHE ET OUVRANT SUR DES PISTES DE 

COLLABORATIONS 

La première réunion s’est tenue le 26 juin 2025 autour de trois 

thématiques :  

- La coopération entre les différents maillons des filières pour accélérer la transition 

bas carbone ; 

- La mutualisation des besoins d’expérimentation et de production de 

références ; 

- Les clés pour embarquer agriculteurs, conseillers et tout acteur en contact avec 

les agriculteurs sur les enjeux environnementaux. 

Au-delà de partager des expériences et de l’expertise sur ces sujets complexes, l’objectif 

était de mieux comprendre les enjeux et préoccupation de chacune des parties prenantes, 

ouvrir des pistes d’actions et de travaux collectifs. Comme évoqué par Alexis Graindorge 

(élu référent Climat au sein des Chambres d’agriculture de Normandie) lors de son 

introduction, « le sujet est trop complexe pour le travailler chacun de son côté ». Le pari 

est réussi pour cette première journée, mais le chemin est encore long ! Et nous vous 

donnons d’ores et déjà rendez-vous le 26 novembre 2025. 

 

Notes : mots de conclusion des participants 

Retour sur la séquence : « DÉCARBONER LES FILIÈRES ALIMENTAIRES : 

COMPRENDRE LES CONTRAINTES ET ENJEUX DES DIFFÉRENTS MAILLONS 

POUR MIEUX COOPÉRER » 

Chloé Mahieu, Cheffe de bureau Normandie, responsable RSE à La Coopération 

Agricole Grand Ouest a rappelé les objectifs climatiques et contraintes réglementaires, 

financières, sociétales et de marché, pesant sur les différents acteurs du secteur agricole 

et agro-alimentaire de l’échelle européenne au local. Les entreprises ont de plus en plus 

de pression pour réduire leurs émissions, ce qui impacte leur chaîne de valeur y compris 

leur scope 3, correspondant majoritairement aux émissions agricoles, et débouchant sur 

des programmes de création de filières durables, comme a pu en témoigner Baptiste 

Faineant, Sustainability Development Manager chez SAIPOL et Jean Tavernier, 

responsable RSE chez les Maîtres Laitiers du Cotentin.  



 

 

Le programme Empreinte de SAIPOL, a pour vocation de « promouvoir, d’accompagner 

et de rémunérer la mise en place de pratiques vertueuses et tracées auprès de l’amont 

agricole, pour servir leurs clients engagés dans une transition vers un impact positif sur la 

planète » comme expliqué par Baptiste Faineant. Cela a permis d’engager dans la 

démarche des fournisseurs de SAIPOL (plus de 15 coopératives et organismes stockeurs) 

impliquant 4000 agriculteurs aujourd’hui, l’objectif est de 17000 agriculteurs d’ici 2030. 

Les réglementations européennes sur la durabilité des biocarburants et sur le reporting 

extra-financier d’un côté et le fait que les banques et investisseurs analysent davantage 

les risques liés aux transitions, sont les moteurs de la mise en œuvre de tels programmes. 

Le programme « empreinte » s’appuie sur un socle commun : le GHG Protocol sur les 

méthodes de calcul des GES, le SBTi sur la détermination d’objectifs de réduction des 

émissions des entreprises et la directive européenne sur les énergies renouvelables fixant 

des critères de durabilité. On retient que l’enjeu pour des acteurs de la 

transformation est d’un côté, d’embarquer leurs clients pour une valorisation du 

produit jusqu’à l’acheteur final avec une répartition de l’effort de financement et 

de l’autre, d’embarquer leurs fournisseurs et derrière les agriculteurs afin de 

massifier ces filières durables, impliquant de la technicité et de 

l’accompagnement terrain. 

Du côté des Maîtres Laitiers du Cotentin (MLC), la démarche bas carbone est avant 

tout portée par la conviction des dirigeants et élus qu’il est indispensable de s’emparer du 

sujet, au-delà des obligations et incitations. Comme pour toutes les laiteries, la part 

largement majoritaire des émissions est sur leur scope 3 d’où l’accompagnement au 

financement de diagnostic GES et d’accompagnement des éleveurs pour réduire leurs 

émissions. Les élevages MLC sont légèrement supérieurs à la moyenne française en 

émission GES du fait de leurs typologies mais stockent davantage de carbone. La part 

importante de haies et de prairies sur les exploitations permet d’entretenir deux fois plus 

de biodiversité que sur d’autres territoires. Jean Tavernier est d’ailleurs revenu sur 

l’intérêt de prendre en compte la biodiversité en plus de l’enjeu carbone et plus 

généralement de traiter de façon conjointe les différents enjeux 

environnementaux et sociaux et ne pas se focaliser sur le climat uniquement. On 

retiendra également que des méthodes de calcul reconnues telles que le CAP’2ER 

pour le secteur laitier sont un atout vis-à-vis des acheteurs et sont nécessaires 

pour factualiser les efforts réalisés. Il faut être cependant prudent sur le niveau 

d’exigence de reporting demandées aux entreprises avec un risque que ce soit 

trop coûteux et décourageant pour les plus petites : « En tant que laiterie, on ne 

peut pas imposer à des fournisseurs de petite taille les mêmes contraintes de reporting 

que celles que nous avons ». Jean a également souligné l’importance de reconnaitre 

et valoriser les efforts déjà réalisés et d’avoir un discours positif. 

Alexis Graindorge, agriculteur dans l’Orne, a quant à lui pu exposer sa vision 

d’agriculteur sur les démarches de décarbonation des filières agricoles. Il a mis en avant 

l’importance du sens pour lancer la mise en place d’actions, de changement de 

pratiques, voire de système. Il faut que ça s’inscrive dans la stratégie de 

l’entreprise et que ce soit porteur de sens à la fois pour le chef d’exploitation, les 

associés et les salariés le cas échéant. Concernant son exploitation, il est passé d’une 

exploitation spécialisée à une exploitation diversifiée, pour gagner en résilience, avec : 

• Plantation de noyers dans les parcelles à la suite de l’observation du comportement 

des animaux : « quand il fait chaud, les animaux ne se mettent pas sous les haies 

mais sous les arbres » : diversification des revenus. 



 

 

• Augmentation de la part d’herbe liée à un besoin de sécuriser la qualité du fourrage et 

d’apporter de l’énergie dans la ration de façon autonome. 

• Séchage en grange pour assurer la qualité du fourrage. 

• Production de cultures fourragères sources d’énergie (maïs grain + betteraves) puis 

suppression de la culture de betteraves fourragères pour rester cohérent avec ses 

convictions (réduction de l’utilisation de produits phytosanitaires, travail du sol, 

structure du sol, temps de travail, etc.). 

• Mise en place d’une production photovoltaïque couvrant 10% des besoins. 

Alexis Graindorge est également revenu sur la nécessité de prendre en compte 

les différents enjeux et pas uniquement ceux carbone. Pour illustrer ce propos Alexis 

a donné l’exemple de la voie de l’intensification pour décarboner les troupeaux laitiers. 

Pour lui, il s’agit d’une voie non cohérente avec les objectifs des associés et 

pénalise d’autres éléments tels que la qualité du sol ou le confort des animaux. En réponse 

aux démarches visant à développer des filières durables, plutôt portées par des 

acteurs de l’aval, Alexis a apporté quelques clés de réussite pour aider à 

l’engagement des agriculteurs : 

• Questionner les agriculteurs, s’intéresser à leurs préoccupations et à ce qu’ils vivent 

pour identifier leurs besoins. Et partir de leurs problématiques et non pas d’un système 

imposé par un acheteur, un transformateur ou un distributeur. 

• Ne pas donner de réponses toutes faites, l’agriculteur décide en fonction de son 

contexte et sa vision. 

• Vérifier si l’agriculteur est en capacité de remettre en cause son système et de revoir 

ses pratiques. Sinon l’engagement de solutions ne se fera que sur du court terme. 

• Impliquer tout l’écosystème : les solutions ne sont pas à la seule main des agriculteurs.  

• Mettre en place des pratiques pour du long terme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pistes d’actions collectives proposées : 

1. Travailler la pondération des critères d’évaluation de multi-performance à différentes 

échelles et avec tous les niveaux d’acteurs (d’une filière par exemple). 

2. Capitaliser sur l’outil CAP2ER : remonter les avis d’utilisateurs, les limites et les besoins 

d’amélioration pour faire évoluer l’outil et répondre aux besoins du terrain. Valoriser les 

actions à un niveau économique.  

3. Travailler collectivement à « vendre les démarches bas carbone et durables » auprès des 

agriculteurs pour favoriser la mise en mouvement : 

o Identifier les leviers de motivation des agriculteurs ; 

o Aborder la démarche à travers les besoins, les leviers de motivation, les 

aspirations des chefs d’entreprise ; 

o Expliciter ce que les évolutions du système de production impliquent en termes 

économique, temps de travail, risque, etc.. 

4. Mettre en place un dispositif de formation et d’accompagnement 

o à destination des agriculteurs (JA notamment) pour qu’ils aient la compréhension 

des enjeux filière et transition, 

o à destination des acteurs de l’aval.  

5. Accompagner la reconception des systèmes adaptés aux Hommes et à chaque exploitation. 

6. Travailler la mise en valeur marketing des produits décarbonés.  



 

 

Retour sur la séquence : « Accompagner les agriculteurs : comment former, 

mobiliser et aligner les discours des acteurs sur le terrain ? » 

François-Xavier Renault, Animateur des groupes Explor’ chez Nat’Up a présenté et 

brossé le bilan de la formation sur l’agroécologie obligatoire pour l’ensemble des technico-

commerciaux de la coopérative. Cette formation diplômante et assurée par UniLaSalle n’est 

pas anecdotique puisqu’elle se fait sur 22 jours et elle résulte d’une co-construction entre 

la coopérative et l’école. L’objectif était d’harmoniser le niveau de connaissance sur 

l’agroécologie au sein de l’ensemble des technico-commerciaux de la coopérative et de 

faciliter l’adoption de changements dans la pratique du conseil. En effet, les technico-

commerciaux avaient un socle de connaissances et des pratiques professionnelles 

différentes. La formation regroupe des techniciens d’un même secteur, ce qui a également 

permis (effet non attendu au démarrage) de renforcer les liens entre collaborateurs. Le 

retour est positif puisque les apprentissages entre pairs ont permis d’aligner les 

discours et les pratiques des acteurs de terrain. Cette formation s’inscrit dans un 

objectif plus global de Nat’Up de renforcer la résilience et durabilité de ses 

associés coopérateurs. La coopérative utilise l’Indice de Régénération (IR développé par 

l’association PADV) pour suivre les progrès. 

Benoît Mouchard, ingénieur lait chez CER France Normandie Ouest, a rappelé que 

la disparité des résultats au sein des petites et au sein des grandes exploitations est plus 

grande que la disparité entre petites et grandes exploitations, et a mis en relief que 

l’humain est au centre de la performance économique. L’humain et la définition 

d’une stratégie d’entreprise cohérente sont les plus grands facteurs explicatifs 

des performances d’une exploitation. Or, beaucoup d’exploitants n’ont pas de 

stratégie : « Je veux m’agrandir » n’est pas une stratégie mais un moyen. Il est 

également revenu sur le lien entre performance économique et décarbonation. En élevage 

laitier le lien est avéré : les élevages ayant une empreinte carbone basse ont 

majoritairement de meilleures performances économiques. Les sujets qu’il reste 

à travailler selon lui pour avancer sur la décarbonation sont de mieux comprendre 

les motivations à changer et de chiffrer les besoins de financement pour cette 

transition.  

Anne de Sainte Marie, directrice adjointe et Vincent Six, référent grandes cultures 

au sein des Chambres d’agriculture de Normandie ont présenté les défis à relever 

pour la Chambre d’agriculture afin d’accompagner au mieux les agriculteurs face aux 

enjeux environnementaux. L’enjeu est d’aider les agriculteurs à se projeter à long 

terme tout en répondant aux préoccupations et besoins à court et moyen terme. 

Il faut en effet concilier le fait de trouver des solutions à court terme (souvent techniques) 

pour ne pas dégrader les conditions de vie et de rentabilité à moyen terme ainsi qu’à long 

terme et d’accompagner la définition de stratégie long terme tout en sécurisant le court 

terme. Pour réussir, il est indispensable d’individualiser l’accompagnement et d’écouter le 

besoin pour tenir compte de l’humain : « il faut passer du conseil d’exploitation au 

conseil d’exploitant ». Pour cela, le conseiller doit être capable de questionner 

les sujets hors de son domaine de compétence, de questionner le passé/le 

présent/le futur, d’avoir une prise de recul et amener l’agriculteur à sortir de sa 

zone de confort. Pour eux, il n’y aura pas de conseillers « reconfiguration de systèmes » 

mais des experts à rassembler pour engager le changement, partager un socle de 

compréhension commune. D’où l’importance de se parler entre acteurs du conseil 

agricole et de se coordonner pour identifier qui peut apporter quoi. 



 

 

Carole Jousseins, responsable de projets à l’Idele a, quant à elle, insister sur le fait 

que l’accompagnement au changement était l’affaire de tous et se faisait dans le 

temps, au fur et à mesure des changements (NON à « on forme et on revient dans 

3 ans »). Les deux parties « accompagnants » et « accompagnés » doivent être 

volontaires et contribuer pour que ça fonctionne. Il est intéressant de poser à la fois la 

question aux dirigeants « est-ce que vous êtes prêts à changer ?» et aux dirigeants des 

structures d’accompagnement « êtes-vous prêts à mesurer l’impact du conseil par les 

accompagnants ?». Car en effet, toute la chaîne d’accompagnement est concernée, des 

conseillers à leur employeur. 

Carole est également revenue sur trois conditions de réussite :  

- Convaincre de l’intérêt de changer ; 

- Rappeler que c’est un risque de changer et l’évaluer ; 

- Accompagner et dédramatiser l’échec en le considérant comme un process 

d’amélioration continue. 

Nicolas Rossi, chef de projet à l’Idele a témoigné de l’intérêt de la formation qualifiante 

EHEDG (European Hygienic Engineering and Disign Group) sur la sécurité sanitaire dans 

l’agroalimentaire qui pourrait être une source d’inspiration pour développer une formation 

commune sur le climat auprès de l’ensemble de l’écosystème agricole et alimentaire. Cette 

formation qui s’adresse et rassemble un public varié (concurrents, fournisseurs, clients) a 

permis de construire des normes communes, de partager sur les besoins et contraintes de 

chacun, et de proposer des solutions collectives. 

Retour sur la séquence « Mieux coordonner les expérimentations climat en 

Normandie » 

L’INRAe, les instituts techniques et les Chambres d’agriculture de Normandie ont présenté 

les expérimentations en cours en lien avec les enjeux d’atténuation des émissions de GES 

et d’adaptation face au changement climatique. Frédéric Launay de l’unité 

expérimentale du Pin (INRAe) a notamment évoqué les travaux de la sélection de 

vaches émettant moins de méthane et Frédéric Le Dily de l’unité mixte de recherche 

Ecophysiologie Végétale & Agronomie a présenté les travaux sur la mémoire du stress 

des cultures (résistance au stress thermique) et la biostimulation (réduction engrais 

azotés). Du côté des instituts techniques, Agnès Langlois (ACTA), Nicolas Rossi 

(IDELE), Maëlle Le Bras (Arvalis) et Rémi Bauduin (IFPC) ont mis le focus sur leurs 

Pistes d’actions collectives proposées 

1. Créer une formation commune, à laquelle participeraient tous les acteurs : 

Former/accompagner les conseillers à être eux-mêmes accompagnateurs, à conduire des 

entretiens (formation sur la posture, travail sur les questions à poser ; identifier et travailler 

ce qui peut les rassurer, etc.).  

2. Capitaliser sur les travaux conduits sur la filière cheval : réunion de l’ensemble des 

techniciens de la filière pour identifier qui fait quoi, pour une meilleure concertation dans 

les accompagnements. 

3. Faire du benchmarking sur ce qui a fonctionné ou pas fonctionné dans d’autres régions, sur 

d’autres sujets et pourquoi. Identifier les conditions de réussite et en retirer les 

enseignements. 

4. Etablir un plan de communication intégrant la diversité des systèmes possibles, avec du 

storytelling et du contenu qui valorise ce qui fait que ça fonctionne / que ça ne fonctionne 

pas. 

 



 

 

travaux en lien avec les besoins en eau dans les élevages, la caractérisation des variétés 

sur la tolérance « multi stress abiotiques » ou encore le projet Climcidre, sur l’évaluation 

du matériel végétal pour répondre aux enjeux de réduction des intrants et évolution 

climatique. Du coté des Chambres d’agriculture de Normandie, Isabelle Diomard est 

revenue sur les différents essais analytiques au champ, essais systèmes et tests de 

pratiques menés sur les thématiques de l’adaptation ou l’atténuation. Ce panorama des 

expérimentations, en cours, des acteurs de la recherche jusqu’aux acteurs du 

développement agricole a été mis en perspective avec les besoins exprimés par le terrain 

par Pauline Boutteaux (SILEBAN). On retient qu’il serait utile de davantage 

mutualiser les résultats d’expérimentations et les références qui existent chez 

chacun mais pour pouvoir avancer sur le sujet de la capitalisation des références, 

un travail sur les méthodologies d’expérimentation et l’identification de socle 

commun pourrait être engagé. Le partage et l’expression collective des besoins 

en références vis-à-vis de la recherche et des instituts techniques serait 

également un travail à engager.  

Pour aller plus loin sur la coordination des expérimentations menées sur le 

territoire Normand en lien avec le climat, une deuxième séquence de travail est 

prévue lors de la réunion du 26 novembre. 

Claudine Foucherot, Responsable du Service Développement Agricole, 
Direction Innovation Recherche et Développement  
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